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    Présentation

    Les systèmes éducatifs contemporains sont sous l’influence des évolutions internationales, des réformes politiques et administratives des pays, des enquêtes et palmarès, des logiques de résultats et de performances, des pressions sociales, économiques et culturelles, des groupes organisés. Ils doivent tenir compte des éclairages de la recherche, des progrès des sciences du management, du nombre croissant de parties prenantes, des contraintes de l’aménagement du territoire, de l’importance prise par les « écoles parallèles », les systèmes informels et l’usage généralisé des nouvelles technologies… Ainsi se pose à chaque système éducatif la question de sa gouvernance, des régulations et de l’utilisation d’outils plus ou moins nouveaux du management public.

Partant de la prégnance de l’histoire des territoires et de l’importance croissante des réseaux, cet ouvrage montre, à partir d’exemples concrets, les sources de la gouvernance. Il s’interroge sur le rôle contemporain de l’État en Europe et sur les types de régulations pratiquées, notamment en France. Il se termine par un chapitre construit sur les méthodes et outils utilisés. Le texte est illustré d’exemples récents, précis, empruntés à des situations professionnelles de l’auteur.
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 Introduction

 

 

 
 
 
 Dans un roman, biographique ou pas, qu’il s’en défende ou qu’il le confirme, l’auteur dévoile toujours quelque chose de lui. Au risque de choquer les puristes, pour un travail lié aux sciences humaines, pourquoi n’en serait-il pas de même ? Je le reconnais, dans cet ouvrage, je n’ai pas voulu éviter de livrer des éléments certes professionnels, mais personnels ; au contraire. Pourtant, ce n’est pas un journal, ni une série d’études de cas, ni une chronique. Peut-être un peu tout cela à la fois ? Probablement. Il s’agit d’un texte mélangé, impur et d’esprit baroque.

 
 
 J’étais recteur de l’académie de Clermont-Ferrand début 2004 lorsque parut la première édition de mon « Que sais-je ? » intitulé Management et sciences cognitives. Quelques mois avant, alors que je venais d’en achever la rédaction, je me fis une remarque qui allait m’entraîner dans un long travail. Si je n’avais pas écrit ce livre et si j’avais rencontré son auteur, je lui aurais demandé : en tant que recteur, comment puis-je utiliser ces idées pour le management de mon académie ? Je me devais de répondre.

 
 
 Bien entendu, en deux ou trois ans, j’avais mis en place une série d’actions directement inspirées de travaux antérieurs. Ces initiatives ponctuelles, je le reconnais, ne s’inscrivaient pas encore dans un plan d’ensemble, dans un véritable projet, dans une démarche holistique. Une question s’imposait à moi : pouvais-je envisager de « manager » l’académie ? Sur la base de quel dessein ? Dans quelle perspective ? Avec quelle stratégie ? Et quels partenaires ?

 
 
 Au moment où je formulais cette remarque, je prenais conscience d’une série de faits qui constituaient à mes yeux des opportunités, une chance je crois.

 
 
 Depuis mon arrivée en Auvergne en 2000, j’observais avec curiosité, surprise et un vif intérêt les relations originales entre le président de région, Valéry Giscard d’Estaing, ancien président de la République et le préfet de région, Didier Cultiaux, représentant l’État. Les dossiers dont j’avais la charge concernaient souvent l’un ou l’autre, et quelquefois les deux. Je me suis trouvé à plusieurs reprises dans des situations où mon inexpérience, flagrante à mes yeux, ne pouvait échapper aux leurs, très affûtés. Aussi mis-je à profit leur attitude bienveillante à mon égard pour faire de chaque rencontre et de chaque situation, une riche source d’apprentissage. En quelque sorte, je bénéficiais de véritables travaux pratiques, d’études de cas en sciences politiques et en management public. D’autant plus, qu’à l’époque, Valéry Giscard d’Estaing, expérimenté et déterminé, conduisait les laborieux travaux de rédaction du projet de traité constitutionnel pour l’Europe et me les commentait parfois.

 
 
 Le temps ayant passé, lorsque Pierre Mongin devint préfet de la région Auvergne, je compris qu’à sa manière il expérimentait avec clarté les évolutions en préparation à Paris en termes de décentralisation, de déconcentration et de réforme de l’État en région. L’acte II de la décentralisation se préparait. S’offrait ainsi pour moi une nouvelle et peu ordinaire occasion d’étudier de l’intérieur le fonctionnement de l’État et surtout ses évolutions en marche sous mes yeux. Elles incluaient les liens de l’État avec les collectivités territoriales et les forces vives régionales. La direction impulsée allait par anticipation – je le compris ultérieurement – dans le sens de lois en préparation et votées plus tard. L’organisation de l’État en région se trouva confirmée et Pierre Mongin devint directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur, Dominique de Villepin, qu’il suivit ensuite à Matignon, toujours comme directeur de cabinet.

 
 
 Sur un autre plan, le vote de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) en 2001 annonçait la mise en œuvre d’un chantier considérable venant en appui de la réforme de l’État. La période qui commençait promettait d’être riche pour un acteur comme pour un observateur et je voulais m’employer à être les deux.

 
 
 Un tout autre registre, plus modeste, me concernait directement. L’Auvergne est une académie rurale, de moyenne montagne, à la population en baisse depuis des années sur un territoire avec d’importantes difficultés de liaisons. Depuis mon arrivée, j’avais été sensibilisé aux rapports à entretenir avec les élus locaux – notamment les maires des toutes petites communes rurales –, et aux problèmes d’aménagement du territoire, sujet obsédant pour cette région et omniprésent dans la moindre réunion. Pour l’Éducation nationale, ce problème se posait en termes de fermetures : de classes, d’écoles, de collèges, de filières, d’internats, de postes d’infirmières… avec sur le long terme des effets cumulatifs douloureux et des perspectives de plus en plus inquiétantes. Seule parade envisagée parfois, sans grande conviction, la constitution de réseaux d’écoles ou de collèges. Avec des espoirs mis dans l’arrivée du haut débit… mais qui n’arrivait pas dans les lieux les plus isolés, ceux qui en avaient le plus besoin. Ces modalités nouvelles de communication s’avéraient coûteuses et difficiles à mettre en place concrètement. Elles ne convainquaient vraiment personne. Face au désenchantement et au scepticisme, je cherchais comment avancer collectivement sur ce problème redoutable et stratégique d’aménagement du territoire éducatif.

 
 
 Or, le projet d’académie pour la période 2000-2004 arrivait à son terme. Pour préparer la nouvelle contractualisation avec l’État, je me devais, douze à dix-huit mois avant l’échéance, de lancer un travail prospectif sur l’avenir de l’académie. Je ne m’inquiétais pas de la méthodologie, mais du fil conducteur à retenir, les grandes finalités à mettre en avant dans l’espoir de mobiliser le système, ses acteurs, ses partenaires et les forces vives régionales. De donner du sens à l’action.

 
 
 Fin 2003, le contexte m’a invité à choisir pour le futur projet de l’académie une thématique en lien direct avec ce qui me semblait le problème majeur. Pour conduire l’élaboration de ce projet, je pensais m’appuyer sur les travaux portant sur le management de systèmes, le fonctionnement de l’État, les rapports aux collectivités territoriales et aux forces vives locales, dans une perspective apprenante, au sens où je l’entendais dans mes écrits. C’est ainsi que j’arrêtais pour axe du projet d’académie : « L’aménagement éducatif du territoire éducatif », formule volontairement curieuse, choisie pour solliciter l’attention. Je commençais le travail, nécessaire, lent et long, pour populariser cette thématique auprès du préfet de région, des préfets de département, des services de l’État en région, des collectivités territoriales, des forces vives et, bien sûr, dans un premier temps, des centaines de cadres (hiérarchiques et fonctionnels) de l’académie : inspecteurs, chefs d’établissements, gestionnaires, etc. J’insistais sur l’intérêt pour chacun de « pratiquer une conduite intellectuelle de l’action », invitant mes collaborateurs, mais aussi nos partenaires, en toutes circonstances, à « penser les actions collectives ».

 
 
 Fidèle à ma pratique depuis que j’assure des responsabilités managériales (les premières, en 1985, comme directeur de l’IREM de Lyon), j’entamais en parallèle un travail de réflexion et d’écriture sur ce sujet, en commençant par la question de l’aménagement du territoire éducatif, du développement des réseaux et de leur management.

 
 
 Redevenu professeur des universités et formateur en management public, courant 2004, je décidais de poursuivre et d’élargir ce thème d’étude qui me passionnait. Il me conduisit à aborder et approfondir des questions de gouvernance, de régulation, de coopération, de contractualisation. Ces derniers points alimentaient les interventions que j’assurais dans des colloques, dans des académies, dans des masters d’universités françaises et étrangères et à l’École supérieure de l’Éducation nationale (ESEN) à Poitiers. La mise en forme progressive de l’ensemble m’a conduit à rédiger cet ouvrage.

 
 
 La première édition de ce texte fut conçue et écrite pendant les mois qui précédèrent les grandes échéances électorales de 2007, élections présidentielles et législatives, auxquelles je fais allusion plusieurs fois. Je savais qu’il paraîtrait quelques mois après. J’ai néanmoins tenté de conduire mes réflexions sur des temps longs, moins sensibles aux conséquences immédiates des évolutions politiques. La deuxième édition se prépare alors qu’il est difficile de savoir à quoi aboutira l’acte III de la décentralisation en cours de discussion par le Parlement.

 
 
 Finalement, selon l’idée du « manteau d’Arlequin » de Michel Serres, le contenu de ce livre est tellement tributaire de ma trajectoire et de mes apprentissages que j’ai préféré l’admettre, le prendre pour un fait et lui donner un ton particulier. Bien que proche des ouvrages académiques en sciences humaines, sociales et politiques, il est illustré d’exemples personnels précis et parfois de prises de position. En somme, ce texte est non seulement d’esprit, mais de facture baroque.

 
 
 Le plan de ce livre s’est construit de façon naturelle : des questions de territoires – point de départ de mes réflexions – aux outils de coopération, dont la contractualisation. La partie centrale du texte porte sur la décentralisation, la gouvernance et la régulation. Sans procéder à des comparaisons internationales systématiques, j’ai essayé de ne pas limiter mon propos à la seule situation française.

 
 
 L’écriture de cet ouvrage m’a permis de discerner à quel point, en trois ou quatre ans à peine, les modalités de travail collectif et de coopération se sont profondément imprégnées de l’usage des nouvelles technologies, en particulier avec l’omniprésence d’Internet, devenu un outil banalisé dans les pratiques professionnelles et managériales effectives. Cela n’a fait que s’intensifier depuis.

 
 
 Sur le management des systèmes complexes, j’avais en tête une remarque d’Umberto Ecco : « Pour tout problème compliqué, il y a une solution simple… mais qui est mauvaise. » La gouvernance n’y échappe pas, la coopération non plus.

 
 
 Chacun des trois chapitres, de portée générale sur le management public : « Territoires et réseaux », « Gouvernance et régulations », « Coopérations et contractualisation », se termine par une réflexion spécifique sur l’Éducation nationale et sa gouvernance. En particulier sur l’avenir de la forme scolaire qui a dépassé, depuis dix ans au moins, les limites arrêtées au XIXe siècle. Ses perspectives d’évolution ne se discernent nulle part avec clarté. Comme je l’explique, j’y vois l’une des causes du malaise actuel des enseignants des pays développés,

 
 
 Ce travail emprunte à des champs universitaires variés, allant des sciences politiques aux sciences cognitives, en passant par la sociologie, les sciences du management, sans oublier la géographie, l’économie, l’Histoire et même l’histoire du politique au sens où l’entend Pierre Rosanvallon [1]  : « L’Histoire ne consiste pas seulement à apprécier le poids des héritages, à “éclairer” platement le présent par le passé, elle vise à faire revivre la succession des présents comme autant d’expériences qui informent la nôtre. Il s’agit de reconstruire la façon dont des individus et des groupes ont élaboré leur intelligence des situations […] L’histoire ainsi conçue est le laboratoire en activité de notre présent. » Comme Claude Lelièvre [2] , je crois que « les amnésiques n’ont pas d’avenir », même si le futur ne se prépare pas les yeux rivés sur un rétroviseur. Déjà Max Weber observait que la science distingue, alors que le politique conjugue. C’est pour moi tout le sens de la gouvernance.

 
 
 Ce croisement d’éclairages et de perspectives est aussi un choix épistémologique, une vue des options offertes au management des systèmes complexes contemporains et à la sphère publique. Pour être clair, c’est une conception humaniste de la gouvernance que je mets en débat.

 
 
 Cette deuxième édition précède de peu l’élection présidentielle de 2012. Elle permet d’intégrer les évolutions les plus récentes de la réforme de l’État en France : réforme constitutionnelle, révision générale des politiques publiques (RGPP), préparation de l’acte III de la décentralisation, poursuite de la construction européenne, régulations des systèmes complexes (financiers notamment), etc. Sont ainsi précisées les évolutions les plus récentes de la gouvernance, en particulier pour les questions d’éducation et surtout les changements au sein du système éducatif français.

 
 

 

 
 
 
 Je tiens à remercier Françoise Martin-Van der Haegen, Jean-Charles Bonnet, Pierre Labbe et Bernard Toulemonde pour leur lecture attentive d’une première version de ce texte, pour leurs remarques et précieuses suggestions. Je remercie également Françoise Auboin qui m’a apporté son concours pour la bibliographie.
 

 

 
Notes du chapitre

 [1] ↑ Leçon inaugurale au Collège de France, le 28 mars 2002.

 [2] ↑ Propos tenus lors d’une intervention au CDRP d’Orléans en septembre 2006.

 

 

 
 
 Territoires et réseaux

 

 

 
 
 « Dessine-moi un nouveau territoire », dit le premier.

 « Mais un territoire pour faire quoi ? », demande le second. Des territoires ?

 Le mot est lâché. Suivons-le.

 

 
 
1 - Territoires

 
 Aborder la question des territoires amène à évoquer des approches multiples, qui gagnent à être croisées. Elles empruntent aux sciences politiques, à la géographie, à l’économie, à l’Histoire, à la sociologie, aux sciences de gestion, au management… Face à ce pluralisme de vues, il est souhaitable, à la façon d’un anthropologue, de les approcher d’abord, de les découvrir ensuite, puis de chercher à se forger une vision propre, enfin d’enrichir ce thème à travers la question des réseaux. De construire une perception des rapports entre territoires et réseaux, en mobilisant leur histoire, les enjeux qui les concernent et leur évolution, pour en venir à l’objet central de ce livre : les territoires éducatifs, leur gouvernance et les modalités de celle-ci. Pour cela, partons de loin, faisons un détour. Des éléments constitutifs de l’organisation du territoire français et des réseaux, hérités de l’Histoire, peuvent éclairer les réflexions puisque (selon Pierre Nora) la mémoire divise, mais l’Histoire réunit. La nation à une âme, disait Ernest Renan ; les territoires en ont-ils une ? Pourquoi annonce-t-on « le printemps des territoires » ?

 
 
 Sans remonter très loin dans le temps, on sait ce que doivent les grandes évolutions sociétales du XVIIIe siècle au développement des routes, des relais de poste, des journaux. La mobilité plus grande et les possibilités d’échanges donnaient l’accès à de nouvelles valeurs. À cette époque, la lumière du jour faisait son entrée dans les maisons par l’usage des fenêtres à petits carreaux qui remplaçaient le papier à huile. L’éclairage urbain devint une revendication des citoyens, comme l’est aujourd’hui l’accès au « très haut débit » ou au TGV. Pour se limiter à ces trois derniers siècles on peut, à titre de premier exemple, considérer les réseaux des communications terrestres qui maillent notre pays et marquent son évolution : routes, voies navigables, chemin de fer. À la suite du long règne de Louis XIV, se poursuivit la volonté du pouvoir d’homogénéiser le territoire national et si possible d’atténuer les traces encore marquantes des découpages féodaux et ecclésiastiques. La première carte géographique à peu près exacte de la France, fondée sur un relevé topographique rigoureux, date seulement de 1718. C’est en 1747 que fut créée, par Louis XV, la première grande école de génie civil, les Ponts et Chaussées, précédant l’École des mines qui vit le jour en 1783.

 
 
 Au XVIIIe siècle, les villes, fortement implantées dans leur terroir, furent à la base des évolutions. Naquit alors le réseau des routes de poste dans la France préindustrielle avec la chaussée empierrée, mince et bombée, mise au point dans les années 1770 par l’ingénieur Trésaguet. Ce développement supposait que soient édifiés un grand nombre de ponts. L’administration était aussi focalisée sur les voies navigables. Ainsi, 1 000 km de canaux furent réalisés sous l’Ancien Régime et de nombreux ports construits. La relève, prise par les Lumières puis la Révolution, est marquée par une volonté d’utilité publique, d’intérêts collectifs, de multiplication des échanges, de velléités de décentralisation. Avec notamment la création des départements et l’intérêt porté à la « journée de cheval » comme unité de mesure des temps raisonnables de déplacements. À la fin du Premier Empire, la France compte 60 000 km de routes. De plus, Napoléon ayant écrit à Emmanuel Crétet, en 1804, lors de la création du Conseil général des ponts et chaussées : « Ce n’est point de palais ni de bâtiments que l’Empire a besoin, mais bien de canaux et de rivières navigables », 183 km de canaux supplémentaires seront percés sous le Consulat et l’Empire.

 
 
 Le XIXe siècle voit le développement du chemin de fer : 5 500 km construits (à la même époque, 14 000 km en Angleterre) selon un célèbre schéma en étoile avec Paris pour centre. L’aide technologique apportée par l’invention des rouleaux compresseurs – à partir de 1854 – permit la poursuite du développement et de l’entretien du réseau routier. Une priorité reste aux communications fluviales (3 000 km de canaux creusés au XIXe siècle), selon un plan imaginé par Louis Becquey et qui porte son nom. Les voies d’eau absorbent alors un septième des transports de marchandises, bien que la route demeure le moyen de communication dominant. Le saint-simonisme, inspiré du philosophe utopiste (1760-1825), prône la multiplication des infrastructures et des échanges en qui il voit la source de la prospérité. Ainsi, Ferdinand de Lesseps, héritier de ces idées, voulait-il relier entre elles les mers du monde. Le saint-simonisme inspire la première véritable « idéologie des réseaux » que l’on trouve mise en œuvre avec le chemin de fer. À l’apogée du réseau ferré, vers 1920, celui-ci comporte 40 000 km de voies ; toutes les sous-préfectures ont leur gare, ainsi que nombre d’autres localités : 5 000 sur le sol français (une tous les 8 km) et 8 000 avec de simples haltes.

 
 
 Le XXe siècle apportera les bouleversements que l’on connaît : automobile, électricité, avion, TGV (lui aussi en étoile avec Paris pour centre), Internet (premier réseau de réseaux), téléphones mobiles… L’Histoire nous enseigne donc que territoires, échanges et réseaux sont intimement liés.

 
 
 Le but n’est pas de retracer ici la chronique de l’usage du terme « territoire » dans les discours. Son omniprésence actuelle sur le registre des sciences politiques et du management est patente. Pour la France, une période récente se distingue avec la première vague de décentralisation. Par les lois de 1982, 1983 et 1985 (une vingtaine de lois, une centaine de décrets), les différents niveaux de pouvoirs politiques locaux (communes, départements et régions) sont érigés en « collectivités territoriales » avec, par transfert de compétences, des pouvoirs spécifiques. Jean-Pierre Gaudin (2004), fait observer qu’ainsi, « le terme territoire est entré de plain-pied dans le vocabulaire institutionnel ». De la sorte, « la décentralisation marque une véritable émancipation des pouvoirs locaux », qui se poursuit et s’affirme chaque jour davantage, nous le verrons. Même s’il peut sembler paradoxal, qu’à l’époque d’Internet et de la mondialisation, le territoire par essence limité et borné, retrouve de l’importance. Le paradoxe n’est qu’apparent : Internet introduit d’autres structurations des relations humaines et des échanges, à travers des réseaux mondiaux d’un type nouveau.

 
 
 Les sciences politiques invitent à poser la question des responsabilités publiques sur les différents territoires : lesquelles ? Exercées par quelles institutions ? Placées sous quelles autorités ? Avec quelles compétences ? Trois catégories de réponses sont envisageables : au plan général d’abord, en termes comparatifs au sein de l’Europe ensuite, dans l’Hexagone enfin, marqué par une longue histoire centralisée, peut-être moins dans les faits aujourd’hui que dans l’inconscient collectif qui croit le centralisme étatique toujours présent et plus fort qu’il ne l’est réellement. En termes de responsabilités publiques, dans un mouvement récent de décentralisation sur trois décennies, aux termes de sa Constitution, la France est passée d’une « République une et indivisible » centralisée à une « organisation décentralisée ». De l’avoir inscrit dans la Constitution en 2003 donne à cette évolution une dimension politique et symbolique majeure ; elle marque une étape clé. Trois types de responsabilités publiques se distinguent : celles de l’État central (assurées sur le terrain par des autorités décon centrées sous la responsabilité des préfets de région et – dans une mesure moindre – des recteurs pour l’Éducation nationale), celles des collectivités territoriales (élues au suffrage direct) et celles d’autres institutions comme les établissements publics (dont les hôpitaux, les universités, les CRDP et les établissements secondaires).

 
 
 Jusqu’à présent l’État, seul, arrête les transferts ou délégations de responsabilités. « Il décide quoi, pourquoi, à qui, quand, où, dans quelles limites, quelles conditions, sous quels contrôles », ils se font, écrit Daniel Mallet (2005). Ces transferts et délégations s’opèrent selon trois voies : la déconcentration, la décentralisation politique en territoriale et la décentralisation fonctionnelle, avec de savants mélanges. Un maire, par exemple, bien qu’il ne soit pas fonctionnaire, est néanmoins officier d’état civil et de police judiciaire par délégation de l’État. Des établissements publics du type des établissements secondaires (Établissements publics locaux d’enseignement, EPLE) sont, en fait, au croisement des trois logiques citées. Ces évolutions, que l’État a décidées quasiment seul, n’ont pas été sans poser des problèmes de mise en œuvre effective avec les collectivités territoriales concernées pour chacun des deux « actes » de la décentralisation, notamment lors du vote de la loi de décentralisation de 2004. Il en va de même pour l’acte III encore en discussion. Des questions demeurent vives. Qui devra désormais financer quoi et avec quelles ressources supplémentaires ? Ce sujet s’avère sensible, en particulier lorsque l’État délègue ou transfère certaines de ses compétences à d’autres personnes morales, selon les deux voies possibles : la décentralisation territoriale et la décentralisation fonctionnelle. Aujourd’hui, le résultat global de cet empilement de strates sans réelle conception d’ensemble est un véritable patchwork. Il est illisible pour la majorité des citoyens et très coûteux. Ses articulations, loin d’être rationnelles, sont difficilement compréhensibles au-delà de nos frontières. Ce manque de clarté vaut aussi pour les agencements territoriaux de l’Éducation nationale. Ces problèmes alimentent les vifs débats en cours dans le cadre de la préparation de l’acte III de la décentralisation.

 
 

 
 
 
2 - Identités

 
 Aux sources des territoires figurent des questions d’unité et d’identité historique, géographique, humaine, culturelle et politique. Pour s’en convaincre, il suffit de penser à l’émoi provoqué par le projet, aujourd’hui abandonné, de baptiser Septimanie la région du Languedoc-Roussillon. Certains lycées en portent encore la trace matérielle et les esprits sont toujours prompts à s’échauffer sur ce sujet. Ou encore, question d’identité sociale et culturelle, d’observer que les « banlieues » rappellent régulièrement leur spécificité par des méthodes vives et peu « républicaines ». L’identité professionnelle compte tout autant : on ne fait pas évoluer sans heurts un lycée professionnel vers un lycée des métiers. Chaque ministre de l’Éducation nationale sait que la modification des frontières d’une ZEP est une opération politiquement risquée, que la carte scolaire s’avère un sujet plus sensible encore, a fortiori ses projets de suppression.

 
 
 Sur le registre du management des systèmes, pour rompre l’isolement des dirigeants d’entités, tout semble commencer par la prise en compte des questions d’identité professionnelle liées aux territoires et systèmes qui les concernent. Ce problème se pose avec acuité, tant les pratiques deviennent bigarrées ; au point que Guy Pelletier parle de « culture métisse des professions ». Lorsque la distance sociale se réduit trop, les acteurs sont happés par un sous-groupe, identifiés à ce dernier, deviennent prisonniers d’une image et quasiment condamnés à le rester. Ils perdent leur autonomie et leur identité individuelle. On évoque à ce sujet le communautarisme, valorisé ici, repoussé là, suivant les pays, les cultures, les philosophies, les idéologies, les religions. Or, ce phénomène ne peut complètement être évité puisque les êtres humains manifestent un besoin d’appartenance, d’identité sociale, territoriale, professionnelle ou de groupe. Jusqu’à quel point ? On touche là un paradoxe auquel chacun est confronté : être à la fois semblable et différent. Nul n’existe en dehors d’autrui. Ceci vaut pour les personnes, mais aussi pour les groupes, les systèmes et les territoires.

 
 
 En termes d’évolutions, le conflit est potentiellement dynamogène, donc positif, à condition qu’il ne franchisse pas certaines limites. D’où l’intérêt, au sein d’un territoire en émergence, de construire des croisements et de pratiquer des comparaisons multidimensionnelles pour renforcer et distinguer les identités. Lorsqu’un groupe est très soudé, soit il est proche de sa destruction, soit il est sur le point de s’apparenter à une secte : de la communauté à la secte, l’écart peut être faible et difficile à percevoir. S’agit-il d’une évolution naturelle et quasiment inéluctable des collectifs humains ? Pas nécessairement. Ce sujet amène à s’interroger sur les risques réels de voir des groupes géographiquement resserrés dériver vers du communautarisme. Quelles sont les conditions propices pour limiter de telles évolutions ? Où est la frontière lorsque l’on parle de territoires et de réseaux ? Sans oublier que le communautarisme peut se forger non seulement sur des croyances, des valeurs ou une idéologie, mais aussi sur une éthique professionnelle. Observons encore que certains corporatismes sont redoutables en raison de leur proximité du communautarisme.

 
 
 La parade aux dérives extrêmes et sectaires peut se rechercher à travers une incessante éducation à la citoyenneté. Ce concept n’est-il pas en pleine évolution ? Par rapport aux grands ensembles politiques comme l’Europe, peut-on parler de l’émergence d’une forme nouvelle de citoyenneté ? La complexification politique et culturelle de l’ensemble permettra-t-elle aux habitants de ce continent de se sentir liés autour de quelques valeurs universelles et partagées autres que les questions financières ? Les débats politiques de ces dernières années peuvent en faire douter pour le court terme. Observons pourtant que sur un autre registre la création de l’euro fut un événement inédit : l’abandon volontaire et en temps de paix, par plusieurs pays, de leur monnaie nationale, parfois forte et ancienne, au profit d’une monnaie nouvelle, rattachée non pas à un État, mais à un territoire imprécis, en construction, dont la frontière même, enjeu premier, est en débat et ne fait qu’évoluer. Alors, peut-on imaginer une citoyenneté sans État ? L’avenir le dira.

 
 
 Pour poursuivre sur une autre voie, demandons-nous quelles attaches se dessinent entre les personnes et leurs territoires de vie ? Quels rapports, quelle identification aux territoires ? On s’intéresse aux « bassins de vie » (au sens où l’entend l’INSEE) afin de mieux cerner les motivations des habitants et leur façon d’investir leur territoire de proximité. Bien que fort connus des spécialistes (démographes, économistes, responsables des services de l’État et des collectivités territoriales, etc.), le sont-ils pour autant des premiers intéressés concernés ? Certainement pas. Les liens entre acteurs et territoires de vie sont en train de se renforcer. Jusqu’où ira cette évolution, cette tendance à une balkanisation faite de communautarismes variés ? Face à cela, dans la construction de l’Europe, la perspective est-elle seulement d’aboutir à une vaste zone de libres-échanges ? À un large édifice économique à peine de type confédéral ou fédéral ? Seulement à un nouvel espace de projets ? Les nouveaux territoires de proximité peuvent-ils faire disparaître les vieux « ennemis intérieurs » ? Vont-ils devenir des espaces fermés et de privilèges ? La tension se manifestera entre le désir d’aller à la recherche de valeurs universelles susceptibles d’unifier de larges communautés et la volonté de constituer des territoires pertinents, cohérents, relativement fermés et réduits, mais à très forte identité. Nous assistons donc à un double mouvement en tension : d’une part vers le global et le supranational, et d’autre part vers le microlocal de proximité.

 
 
 Face à ce paradoxe, on peut se tourner vers le registre du politique, en pensant que le sujet de l’avenir des territoires relève traditionnellement de lui. On peut aussi faire un pari audacieux : vouloir développer ce qu’il est désormais convenu d’appeler de l’intelligence territoriale [1] , comme d’autres font appel à de l’intelligence économique. Il s’agit collectivement de tenter de maîtriser les méthodes et les moyens de connaître un territoire, d’en suivre l’évolution, d’identifier ses possibilités de projets créateurs d’emplois, de richesses et d’activités, de contribuer à leur mise en œuvre, d’anticiper les évolutions, les mutations et de le valoriser à travers ses projets. Les premières assises nationales de l’intelligence territoriale se sont tenues à Deauville [2]  en novembre 2003. L’intelligence stratégique est devenue un thème central de colloques et d’ouvrages. Pour les questions d’enseignement, d’éducation et de formation, je renvoie à une piste analogue (A. Bouvier, 2009 b) en termes de centres d’intelligence pédagogique [3] . J’ai aussi évoqué, en son temps en Auvergne, la nécessité de pratiquer un aménagement « éducatif » du territoire éducatif pour exprimer qu’il ne pouvait se faire qu’avec tous les acteurs et parties prenantes concernés. Cette démarche, en elle-même, est éducative pour le milieu et les forces vives qui s’y investissent, véritable condition sine qua non.
 

 
 

 
 
3 - Vers des territoires de projets

 
 « Il est plus difficile de négocier avec quelqu’un qui a un rêve qu’avec quelqu’un qui a un objectif. »

 François Mitterrand.

 

 
 Je ne sous-estime pas l’importance du politique sur les sujets abordés dans ce livre. Mais, le plus souvent, les territoires auxquels il sera fait référence ont d’abord une réalité géographique, historique, humaine, sociale, culturelle, économique, scientifique, écologique, avant d’avoir, éventuellement, une réalité politique tangible. Pour que ces diverses approches s’enrichissent les unes les autres, la tentation est grande de faire appel à l’analyse systémique et à la « pensée complexe » chère à Edgar Morin. Pourtant, de même que la carte n’est pas le territoire, celui-ci ne peut pas se décrire seulement en termes de système, aussi complexe soit-il. Systèmes et territoires désignent des concepts distincts, mais liés. Leurs liens constituent le sujet central de ce livre. Ils s’expriment en termes de projets et de gouvernance. Penser les territoires comme des espaces de projets collectifs, conduit pour chacun d’eux à identifier ses ressources mobilisables dans des actions, au service des défis qu’il veut relever et des évolutions qu’il souhaite, des objectifs qu’il se donne. En d’autres termes, pour un territoire vu comme un espace de projets, il s’agit d’abord d’établir une version actualisée de « l’état des lieux », base de toute réelle démarche de projet [4] . Première étape indispensable, suivie d’autres, qui conduiront à imaginer des réseaux adaptés aux échanges souhaités et à pratiquer une forme congruente de gouvernance (sujet du chapitre 2). Selon Pierre Veltz : « C’est l’intelligence de la combinaison des ressources qui fait la différence entre les territoires qui gagnent et ceux qui perdent. » Puisque pour un territoire l’issue est incertaine, comment lui permettre d’être gagnant ? Par rapport à quoi ? Et comment poser la question des responsabilités de la politique publique dans un cadre territorial déterminé ?

 
 
 L’idée de territoire porte en elle une dimension géographique. C’est même la métaphore de base : il s’agit de géographie humaine. Parler de territoire, plus ou moins organisé en tant que tel, revient à afficher l’existence sur un secteur d’une volonté collective d’établir des relations « horizontales » et fonctionnelles : de la communication, des alliances, des coopérations, des projets communs. Dans le but de transformer les intentions ponctuelles locales en actions globales et vice et versa, d’inventer régionalement de nouvelles formes de développement, d’apprendre le dialogue, de repenser la citoyenneté et surtout de trouver des modes de gouvernance adaptés. C’est ainsi que Jérôme Vignon, ancien responsable de la DATAR, qui a contribué au livre blanc sur la gouvernance dans l’Union européenne [5] , parle de « révolution silencieuse des territoires » : parce qu’ils cherchent à faciliter les décloisonnements et les échanges coopératifs. Face à ce que certains dépeignent comme une crise de la gouvernabilité des sociétés, la montée en puissance des territoires s’accom pagne du développement de formes de démocratie locale et participative, qualifiées de « démocraties de proximité », à travers des pratiques de « référendums citoyens » ou d’initiatives populaires (qui, dans certains pays, en Suisse notamment, sont de véritables contre-pouvoirs, souvent défenseurs de statu quo), ou des pratiques contractuelles de gestion (chap. 3) et une recomposition de l’action publique en termes de gouvernance (chap. 2). Ce n’est pas un hasard si ces questions ont pris une place remarquée dans la campagne électorale en France, plusieurs mois avant l’élection présidentielle de 2007. Je doute qu’elles soient absentes, sous une forme ou sous un autre, en 2012.

 
 
 Des partenariats nouveaux et des coopérations recherchées témoignent d’une volonté partagée de construire des solidarités, de chercher des plus-values, de vouloir valoriser les complémentarités, plus que d’opposer les particularismes et les individualismes. Ceci vaut pour tous les secteurs de la vie sociale et pour l’Éducation nationale en particulier.

 
 
 On peut distinguer grossièrement deux grandes catégories de territoires organisés. Les uns, institutionnels, résultent de découpages politiques parfois anciens : communes et départements, régions plus récemment. Ils sont portés par une volonté de gouvernement démocratique sur la base d’élections au suffrage direct. Les autres, comme les « pays » (au sens des lois sur l’aménagement du territoire), les communautés de communes ou les bassins de formation, sont des espaces fonctionnels de projets, censés faciliter partenariats, synergies, coopérations et développement, autour d’intentions communes, sur une aire géographique adaptée. Pour les premiers, les élections locales, fondement de leur gouvernement, contribuent à les légitimer et à les faire connaître ; pour les seconds, les processus sont plus lents et plus opaques. Les uns comme les autres connaissent tantôt des avancées, tantôt des reculs, comme la laborieuse construction de l’Europe l’illustre bien depuis cinquante ans. Sont-ils suffisamment connus du grand public ? Certes pas. Quel est le pourcentage des citoyens français qui connaissent les responsabilités exactes d’un Conseil régional, d’un Conseil général ou d’une communauté de communes ? Pour les espaces de projets contemporains, comme les parcs naturels (nationaux ou régionaux) ou les pays, se pose une question essentielle : sur quoi se fonde leur légitimité ? Comment les populariser à une époque où l’importance du rôle des médias ne va qu’en s’accentuant ? Pourtant, observe Dominique de Villepin (août 2006), aider les territoires est « une politique traditionnelle dans notre pays ».

 
 
 Les projets peuvent précéder un territoire et contribuer à sa création ; l’inverse se rencontre tout autant. Le plus souvent projets et territoires émergent et évoluent conjointement. Ces communautés de projets expriment une volonté collective d’agir, avec une capacité d’action autonome de la société locale ou d’une partie de celle-ci. Elles visent à transformer des idées partagées en actions publiques. À leur tour, elles feront évoluer les bases (problèmes, institutions, territoires…) qui leur ont donné naissance. Se développe ainsi une nouvelle gouvernance locale (chap. 2). Elle a besoin d’un leadership original : il faut commencer par « allumer le feu du désir » de projets qui structureront puis fédéreront le territoire, celui-ci donnant naissance, dans une seconde étape, à de nouveaux projets. Le glissement se fait des procédures classiques et plus ou moins routinières, à des processus novateurs en création ; des institutions anciennes, fréquemment fermées, assez souvent figées, vers celles ouvertes favorisant des apprentissages collectifs souples.

 
 
 Cette étroite dialectique entre projets et territoires permet d’entrevoir ce que peuvent être des territoires apprenants [6] . Cela conduit à repenser la méthodologie et...
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